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n° 271 943 du 26 avril 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. GARDEUR

Rue Lieutenant Lozet 3/1

6840 NEUFCHATEAU

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 août 2021 par X, qui déclare être de nationalité tchadienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 13 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 janvier 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. GRÉGOIRE loco Me A.

GARDEUR, avocat, et A.-C. FOCANT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité tchadienne, vous êtes né à N’Djamena le 20

janvier 1988 et êtes d’origine ethnique mixte : Arabe par votre père, et Ouaddaï par votre mère.

Votre père est militaire, reconverti en policier à la fin de sa carrière. Vous vivez avec votre famille et

celle de votre père à N’Djamena, ce qui pose des problèmes entre eux et votre mère. En effet, votre

père se dispute avec sa famille qui l’accuse de s’être rangé du côté des Ouaddaï, ce qui vous pousse à

vous installer à l’âge de 4-5 ans, dans le village de Koursi situé près d’Abéché.

A l’âge de 17-18 ans (vers 2005), vous retournez vivre à N’Djamena pour y suivre des études, et en

2013, vous terminez votre formation d’ « d’Agent technique de santé ».
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Le 7 mai 2019, des attaques éclatent dans la Province du Ouaddaï opposant les éleveurs Arabes et les

agriculteurs Ouaddaï. Suite à cela, trois villages sont brûlés, dont celui de vos parents qui y décèdent,

avec votre frère.

Le 12 mai 2019, vos soeurs sont tuées au cours d’une nouvelle attaque des arabes sur les populations

mabas. Suite à ces évènements, vous décidez de porter plainte contre les assaillants (les arabes

nomades) dans un commissariat de N’Djamena.

Le 16 juin 2019, des policiers en civil vous arrêtent et vous placent en détention dans un lieu inconnu. Ils

vous accusent de détenir l’arme de fonction de votre père, qui était lui-même policier. Après 3 jours de

torture, ils vous libèrent.

Le 6 juillet 2019, en application d’un mandat d’arrêt à votre encontre, vous êtes arrêté et conduit dans

un commissariat de N’Djari (N’Djamena) où vous passez 5 jours. La police vous réclame 75 000 FCFA

pour vous faire libérer. Cette somme est payée par le père de votre ami.

Le 23 septembre 2019, vous participez à une manifestation organisée par le parti des Transformateurs.

Vous y êtes arrêté et emmené en détention pour trois jours durant lesquels vous êtes torturé. Vous êtes

libéré grâce à l’intervention de l’oncle de votre collègue.

Face à ces menaces vous fuyez à Koseri, une petite ville située au Cameroun le long de la frontière

avec le Tchad où vous restez environ deux mois. . Vous traversez à nouveau au Tchad pour introduire

une demande de visa touristique auprès de l’Ambassade de France, ce qui vous permet de quitter

légalement le territoire national.

Le 5 novembre 2019, vous quittez le Tchad par avion vers la France. Vous y séjournez plus d’un mois.

Le 15 décembre 2019, vous arrivez en Belgique et le 20 décembre 2019, vous introduisez une demande

de protection internationale auprès de l’Office des Etrangers. A l'appui de celle-ci, vous déposez une

photographie de votre passeport, de votre permis de conduire, une série de trois cartes d’étudiants, une

carte d’adhésion à la Croix-Rouge tchadienne, une attestation de fin de stage, un certificat de scolarité,

un relevé de notes, une confirmation d’admission, une attestation de fin de stage, votre acte de

naissance, et celui de vos deux filles, un bulletin de naissance, une carte de vaccination qui date de

votre enfance, votre CV, une série de 21 photographies, la newsletter des Transformateurs du 29 juin

2020, un tableur intitulé « liste des membres des Transformateurs du 8e arrondissement», un article de

presse intitulé « Dans l’est du Tchad, regain de tensions mortelles entre agriculteurs et éleveurs », ainsi

que vos commentaires sur les notes de vos entretiens personnels.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux à l’Office des Etrangers. Il peut donc être raisonnablement considéré que vos droits sont

respectés dans le cadre de votre procédure de protection internationale et que, dans les circonstances

présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général (CGRA) est dans l’impossibilité de

conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre

de la protection subsidiaire.

D’emblée, le Commissariat général note que vous déposez à l’appui de votre demande une

photographie de votre passeport, ce qui permet d’attester de votre nationalité et de votre identité,

éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision.

En revanche, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément de preuve

susceptible d’étayer les faits persécutions dont vous déclarez avoir fait l’objet à titre personnel au

Tchad, notamment des documents relatifs à vos arrestations, à l’établissement d’un mandat d’amené,
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un procès-verbal établissant votre dépôt de plainte, des preuves du décès des membres de votre famille

en 2019, ni d’éléments de preuve concernant votre fonction de conseiller au mouvement des

Transformateurs ou encore de votre participation à la manifestation du 23 septembre 2019. Rappelons à

ce stade le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur »

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes de protection internationale (HCR, Guide des procédures

et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de

preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire

26.401/I). Dans de telles circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité

de votre récit d’asile repose uniquement sur l’appréciation des déclarations que vous avez livrées lors

de votre entretien. Le Commissariat général est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles

soient circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet,

différents éléments affectent sensiblement la crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, le CGRA relève dans vos propos des invraisemblances, incohérences et

inconsistances qui remettent en question votre statut de membre actif du parti des

Transformateurs.

Ainsi, vous déclarez lors de votre premier entretien personnel, avoir rejoint le mouvement du Dr M. le 5

juin 2018, en expliquant y avoir exercé une fonction de conseiller au siège du mouvement à partir d’août

2018 jusqu’à votre départ du Tchad (Notes de l’entretien personnel du 24.02.21 (NEP1), p. 4). Vous

spécifiez avoir participé fréquemment à des réunions à raison de cinq fois par semaine (ibidem). Or, vos

propos divergent à ce sujet lors de votre deuxième entretien où vous indiquez d’abord adhérer au

mouvement, avant qu’il ne devienne un parti, au mois d’août 2018 et que vous êtes nommé conseillé

deux mois après (Notes de l’entretien personnel du 30.03.21, NEP2, p. 13 et 14). Vous modifiez ensuite

vos déclarations en indiquant être devenu conseiller en août et que votre adhésion a eu lieu bien avant

(idem, p. 14). Lorsque l’officier de protection vous demande précisément de quand date votre adhésion,

vous dites y être allé en avril avant d’ajouter « mais on va dire c’était plus ou moins en mai » (ibidem).

Enfin, dans vos observations aux notes de l’entretien personnel du 30 mars 2021, vous indiquez

finalement avoir adhéré en avril, participé aux activités en août et mentionné toujours aussi vaguement

« 5 juin conseil aux activité » (sic). Le Commissariat général relève que le caractère évasif et très

inconstant de vos déclarations quant à votre adhésion au mouvement Transformateur jette un premier

discrédit sur votre récit d’asile.

Par ailleurs, vos déclarations concernant les circonstances dans lesquelles le mouvement

Transformateur s’est structuré en un parti politique sont à ce point lacunaires qu’il n’est pas crédible que

vous en fûtes membre, et encore moins que vous ayez contribué à son évolution. En effet, il ressort des

notes de votre entretien personnel que vous en ignorez les circonstances. Ainsi, invité à décrire la

genèse du parti, vous répondez une première fois que : « Non ça a pas commencé comme un parti.

C’est en 2018 c’est devenu un parti. » (NEP 2, p.14). Vous ajoutez que lorsque vous rejoignez les

Transformateurs, soit entre avril et août 2018 selon vos différentes versions, « le parti était déjà créé »

(ibidem). Bien qu’il ressorte effectivement de l’information objective en possession du CGRA que les

Transformateurs, d’abord un mouvement politique lancé le 29 avril 2018, est devenu un parti par la

suite, cette évolution a eu cours le 15 mai 2019, soit un an après la période que vous désignez à partir

d’avril 2018 et qui correspond à la création du mouvement (cf. farde bleue de votre dossier administratif,

document numéro 7). Cette contradiction avec l’information objective jette le trouble sur la crédibilité de

votre récit concernant votre participation au sein des Transformateurs. En effet, dans la mesure où vous

dites avoir été conseillé pour ce parti et avoir oeuvré à ce qu’il soit davantage connu, il est plus que

raisonnable d’attendre de votre part une connaissance précise de la genèse et de l’histoire du

développement du mouvement en parti politique. Ensuite, vous avez à nouveau été interrogé sur la

manière dont le parti s’est formé. Vous avez alors répondu : « J’en ai aucune idée, je ne sais pas

comment il a commencé le parti. Le président du parti était employé à l’étranger. » (NEP2, p.14). Or,

vos méconnaissances sur un élément aussi important que les circonstances de la création du parti

auquel vous prétendez appartenir sont incohérentes au regard de vos déclarations selon lesquelles

vous y auriez été conseiller et activement présent à raison de quatre à cinq fois par semaine durant

cette période. Cette observation porte atteinte à la crédibilité de votre récit concernant votre

appartenance aux Transformateurs.

En outre, le CGRA continue à relever des incohérences qui l’empêchent de tenir pour établie votre

affiliation aux Transformateurs. En effet, quoique vous affirmez avoir été présent en date du 12

novembre 2018 à une réunion au siège, vous ne savez pas que s’est tenue ce jour-là la première
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assemblée générale du parti intronisant de manière officielle Succès M. comme Président, constituant

une équipe de direction et statuant sur les textes de base du parti (cf. farde bleue de votre dossier

administratif, document numéro 3). Ainsi, interrogé sur le fait de savoir si vous saviez ce qui s’y est

passé le 12 novembre 2018, vous répondez : « J’étais à une réunion. La réunion tournait autour de

comment transmettre aux autorités l’idée du parti Transformateur». Constatant le caractère vague de

votre réponse, l’officier de protection reformule la question en précisant que l’évènement qui s’est tenu

le 12 novembre 2018 était important pour le parti, et vous avez déclaré une nouvelle fois : « On s’est

réuni et on a essayé à ce moment-là de transmettre aux autorités l’idée du parti Transformateur. […] il y

a beaucou de choses qui ont été dites. On a dit beaucoup de choses. » (NEP2, p. 17). Or, vos propos

concernant l’ordre du jour de cet évènement fondateur du parti sont bien trop vagues et imprécis pour

se convaincre du fait que vous étiez réellement présent ce jour-là. Confronté à vos méconnaissances

relatives à cet événement central dans la création du parti, vous répondez avoir des soucis de mémoire

à cause de vos problèmes (ibidem). Lorsque l’officier de protection vous indique que le parti a été

officiellement institué lors de la réunion du 12 novembre 2018, vous dites que cela s’est passé le 29

avril, faisant donc référence au lancement du mouvement. Vous démontrez ainsi méconnaître

totalement l’histoire de l’évolution du mouvement politique au sein duquel vous affirmez pourtant avoir

milité activement, plusieurs fois par semaine et ce, en qualité de conseiller. Ce constat porte encore plus

atteinte à la crédibilité de vos déclarations concernant votre implication au sein des Transformateurs. Du

reste, bien que vous affirmez que le Dr. M. était président des Transformateurs depuis le 29 avril 2018

(NEP 2, p.14), il ressort de l’information objective que sa présidence a été initiée lors de cette première

assemblée générale du 12 novembre 2018 (cf. farde bleue de votre dossier administratif, document

numéro 3). Cette méconnaissance ici constatée nuit davantage à la crédibilité de votre récit.

De surcroit, votre connaissance des principaux cadres du parti est bien trop vague et lacunaire pour

convaincre de votre statut de membre actif au sein des Transformateurs. En effet, alors que vous

prétendez avoir participé à raison de quatre à cinq fois par semaine aux activités du parti, les seules

personnes que vous connaissez sont F. et I. de l’accueil. Ainsi, interrogé sur l’identité de la personne qui

rédige les discours du président, vous répondez qu’ « il n’y a personne qui fait ça », que le président

rédige lui-même ses discours (NEP2, p. 16). Pourtant, concernant la rédaction de ses discours, le

président est assisté de D. B. E. (cf. farde bleue de votre dossier administratif, document numéro 8). De

même, vous n’avez pas été en mesure de donner le nom de la trésorière du parti. Interrogé à cet égard,

vous répondez qu’il s’agit de F. et I., les personnes de l’accueil, et vous enchainez en citant un certain

Dr M. qui serait vice-président du parti. Or, selon l’organigramme du parti, c’est Mme C.N.B. qui

s’occupe de cette fonction (cf. farde bleue de votre dossier administratif, document numéro 9). De ce qui

précède, il ressort que vos déclarations concernant les personnalités qui font vivre le parti sont bien trop

vagues et lacunaires, ce qui est incohérent avec votre participation si fréquente au sein du parti ainsi

qu’avec votre fonction de conseiller. Dans ces conditions, il est impossible de se convaincre du fait que

vous ayez été membre des Transformateurs, tant vos connaissances sur le fonctionnement et les

responsables de ce parti sont lacunaires et inexactes.

En outre, le CGRA relève d’autres méconnaissances qui le renforcent dans sa conviction que vous

n’avez jamais fréquenté les Transformateurs. D’abord, concernant, les modalités d’obtention de la carte

de membre du parti, vous déclarez lors de votre entretien personnel que celle-ci est à prix libre (NEP2,

p. 17). Pourtant, selon l’application mobile des Transformateurs et les publications Facebook

disponibles sur leur page, celle-ci a un prix unique de 2.000 FCFA (cf. farde bleue de votre dossier

administratif, document numéro 10). Cette incohérence est d’autant plus troublante que vous déclarez

avoir possédé une carte de membre et avoir exercé une fonction au sein du parti durant deux ans, ce

qui tend à décrédibiliser votre appartenance au parti. Ensuite, le CGRA remarque que votre

connaissance de la devise du parti auquel vous prétendez appartenir est inexacte. Ainsi, interrogé sur

cette devise, vous répondez qu’il s’agit de « Justice, égalité, entraide » (NEP2, p. 18). Or, selon

l’information objective, il s’agit de « Ensemble, transformons le Tchad ». Pourtant, cette devise est

inclue dans le logo du parti et est présente sur tous les mediums de communication ainsi que sur la

carte de membre du parti. Dans ces conditions, il est difficile de se convaincre du fait que vous ayez eu

l’implication que vous déclarez au sein du parti. En plus de cela, vous ne connaissez pas non plus le

nom donné au bâtiment du siège du parti, Maison de l’espoir, ou Beit Amal en arabe (cf. NEP 2, p. 15 et

farde bleue de votre dossier administratif, documents numéros 13, 14, 15 et 16). Ainsi, vos

méconnaissances à cet égard empêchent encore davantage de se convaincre du fait que vous ayez

réellement été membre de ce parti. Ce constat amenuise la crédibilité de votre récit.

Également, vous avez transmis au CGRA une liste des membres du huitième arrondissement de

N’Djamena dans laquelle votre nom figure. D’emblée le CGRA relève qu’il s’agit d’un tableur imprimé et

photographié. Il s’agit donc d’une copie, si bien qu’il est impossible de vérifier la provenance et
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l’authenticité des informations contenues. L’absence de garantie quant à la véracité des informations

reprises dans cette pièce ne permet pas au CGRA d’accorder à ce document une quelconque force

probante. En effet, ce document n’est pas un acte officiel : il ne contient ni signature, ni cachet, ni en-

tête. De ce qui précède, ce document ne constitue pas une preuve de votre statut de membre actif.

Partant, ce document n’est pas de nature à restaurer la crédibilité déjà jugée défaillante de votre récit.

En revanche, il vous a été demandé si vous pouviez produire une attestation prouvant votre qualité de

conseiller au sein du parti et vous y avez répondu par la positive (NEP 2, p. 19), sans toutefois la fournir

au CGRA. Ce qui précède achève de ruiner la crédibilité de votre statut de membre de ce parti ainsi que

des activités que vous affirmez avoir menées à ce titre.

Concernant les faits de persécutions que vous alléguez à l’appui de votre demande de protection

internationale et qui motivent votre départ du pays, le CGRA n’est nullement convaincu par votre

participation à la manifestation organisée par les Transformateurs en date du 23 septembre 2019,

évènement à la base de votre arrestation et détention par la police. Tout d’abord, le constat dressé plus

haut selon lequel votre appartenance au parti n’est pas établie affecte grandement la crédibilité de votre

récit quant à votre présence lors de cette manifestation. Ensuite, alors que les Transformateurs

communiquent régulièrement à propos de leurs évènements sur les réseaux sociaux, il n’a pas été

possible de trouver la moindre trace de cette action sur leur groupe Facebook. Ainsi, leur page fait état

des échanges entre Succès M. et le président du conseil supérieur des affaires islamiques en date du

13 septembre 2019, annonce un débat intitulé « Etat d’urgence et état de siège dans une république

transformée » en date du 14 septembre 2019 et enfin une rencontre entre Succès M. et un dignitaire

catholique en date du 19 septembre 2019 (cf. farde bleue de votre dossier administratif, document

numéro 11). Mais aucune publication ne fait mention d’un évènement au cours du mois de septembre

2019 qui aurait entrainé l’arrestation de plusieurs membres du parti, conformément à vos allégations. Ce

qui précède conforte le CGRA dans sa conviction que vous n’avez jamais été arrêté à ce

rassemblement. De même, il ressort d’une recherche internet qu’aucun élément en lien avec cette

manifestation n’a été trouvée et vous ne fournissez de votre par aucun commencement de preuve

susceptible d’étayer vos déclarations quant à cet événement (cf. farde bleue de votre dossier

administratif, document numéro 12). Mis face à ce constat, vous maintenez vos déclarations selon

lesquelles vous avez été arrêté à la manifestation organisée par le parti en date du 23 septembre 2019

(NEP2, p. 20), ce qui n’est pas de nature à modifier l’appréciation du CGRA quant au manque de

crédibilité de votre récit. Ainsi, la conviction du CGRA se voit renforcée par l’absence de manifestation le

23 septembre 2019 et donc, aucun crédit ne peut être accordé à vos déclarations concernant votre

arrestation qui en découle.

Deuxièmement, le CGRA relève des invraisemblances et des contradictions qui remettent en

cause les faits de persécution que vous déclarez avoir subis en lien avec votre dépôt de plainte

suite au décès de vos parents.

D’abord, force est de constater que la crédibilité de votre récit à cet égard est fondamentalement

entamée par des contradictions constatées entre vos déclarations successives. Ainsi, vous avez

initialement déclaré lors de votre premier entretien personnel au CGRA que vous avez pu sortir de la

prison dans laquelle vous avez été incarcéré, lors de votre première arrestation, grâce à l’intervention de

l’oncle de votre collègue (NEP1, p.14). Or, lors de votre deuxième entretien, vous avez affirmé par la

suite concernant ce même évènement que, « Le 5e jour il y a le père d’un ami qui est venu témoigner

pour moi et il leur a dit que je n’avais pas d’arme. » (NEP2, p. 10). Vous précisez : « Avec son fils on est

d’excellents d’amis, on est même comme des frères. Et puis lui il est comme mon père parce que je n’ai

plus de père. » (NEP2, p. 11). Ainsi, il ressort de vos déclarations, que dans votre première audition

vous faites savoir au CGRA que c’est l’oncle de votre collègue qui est intervenu en votre faveur, tandis

que dans le cadre de votre deuxième audition, vous avez déclaré avoir été aidé par le père de votre

ami. Confronté à cette contradiction, vous répondez « Heu.. j’ai pas dit ça » (NEP2, p.11). L’officier de

protection vous a alors lu l’extrait de vos déclarations, et il a été demandé à votre avocate de vérifier la

concordance des déclarations avec ses notes personnelles de telle sorte qu’aucun doute n’est permis

quant à la contradiction observée. Vous avez alors rectifié en ajoutant « L’oncle c’était pour la

manifestation ». Ce faisant, avec cette réponse vous vous contredisez encore davantage puisque vous

avez déclaré que l’oncle de votre ami était la personne à qui vous deviez votre libération suite à votre

première détention alors que votre participation alléguée à la manifestation aurait entrainé votre

troisième arrestation.

Cette divergence porte sur un élément essentiel de votre récit, de sorte qu’aucun crédit ne peut être

accordé aux faits de persécutions que vous alléguez avoir subis suite à votre dépôt de plainte. De la

même manière, vos déclarations impactent également la crédibilité de votre récit concernant les
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circonstances de votre détention suite à manifestation du 23 septembre 2019, à la base de votre fuite du

Tchad puisque vous avez déclaré initialement que la police vous a libéré, sans intervention extérieure.

Ensuite, le CGRA estime que l’acharnement des policiers à votre égard est disproportionné. En effet,

vous déclarez au CGRA qu’à l’annonce des atrocités commises dans le village de votre mère vous avez

décidé de porter plainte auprès de la police qui n’a eu de cesse de vous persécuter « Après le 12 mai

2019 il y a eu de nouveaux combats, d’autres attaques et mes soeurs ont été tuées. Après ça moi je

suis allé porter plainte à N’Djamena en juin 2019. » (NEP1, p. 14). D’emblée, la police vous a

immédiatement demandé de rentrer chez vous pour vous dissuader de déposer cette plainte (NEP 2, p.

7). Suite à cela, vous ajoutez : « Le 16 juin on est venus m’arrêter. Ce sont des policiers mais ils ne

portaient pas l’uniforme de police. Il ne m’ont pas emmené au commissariat, ils m’ont emmené ailleurs.

(…) Mon père était policier, et ils me disent que c’est moi qui suis en détention pour l’arme de mon père

après sa mort » (NEP1, p. 14). Or, l’attitude de la part des autorités consistant à utiliser ce prétexte pour

vous arrêter après la mort de tous les membres de votre famille pour vous mettre en détention, qui plus

est dans un lieu tenu secret, pour le seul motif que vous ayez déposé plainte n’est pas crédible.

D’abord, parce que vous déclarez qu’avant votre naissance, jusqu’en 2006, votre père est membre des

autorités au grade de lieutenant dans l’armée, avant de devenir policier par convenance personnelle.

Cela suppose qu’il n’était pas en conflit avec son employeur ou avec l’Etat. Ce constat porte atteinte la

crédibilité de votre récit concernant votre arrestation. Ensuite, le CGRA relève une incohérence qui le

conforte dans cette opinion. En effet, quant à savoir la raison pour laquelle la police ne voulait pas

recevoir votre plainte, vous répondez : « Ils ne veulent pas donner de l’ampleur à la situation » (NEP2,

p. 7). Or, votre réponse est incohérente au regard de vos déclarations précédentes dans lesquelles

vous mentionnez que ces évènements étaient connus et relayés dans les médias, si bien qu’elle peine à

convaincre le CGRA du bien fondé de votre arrestation. Par ailleurs, le CGRA relève encore une

incohérence qui la conforte dans cette opinion. En effet, Il ressort de vos déclarations que l’attitude des

policiers est incohérente au regard des circonstances qui vous ont conduit en prison. En effet, il n’est

pas vraisemblable que vous ayez été arrêté parce que l’Etat tchadien ne veut pas donner de l’ampleur

au conflit, alors qu’il ressort de l’article de presse que vous joignez à votre procédure (cf. farde verte de

votre dossier administratif), que le procureur de la province du Silla a décidé de poursuivre les

assaillants qui s’en prennent aux agresseurs, au point que des arrestations à leur encontre ont été

observées. Dans ces conditions, rien n’indique que l’Etat tchadien veuille s’en prendre aux proches de

victimes qui souhaitent porter plainte pour des faits commis par ceux-là même qui sont condamnés par

l’Etat. Ce dernier constat ici présenté fini de convaincre que le CGRA que la réaction de la police, telle

que vous la décrivez est disproportionnée, ce qui continue à porter atteinte à la crédibilité des faits de

persécutions que vous prétendez avoir subis de la part des policiers.

Les invraisemblances constatées ici nuisent gravement à la crédibilité de votre récit concernant votre

arrestation et votre détention. Mais d’autres éléments viennent confirmer les conclusions du CGRA.

Ainsi, bien que vous ayez déclaré que la presse radio et télévisée a traité l’information concernant la

destruction du village de vos parents (NEP 2, p.5 et 6), il n’a pas été possible au CGRA de trouver de

l’information objective sur cette attaque. Vous avez alors été invité à fournir des pièces pour appuyer

votre récit. Or, le CGRA constate que vous avez été incapable d’apporter la moindre preuve objective

concernant cet évènement, ce qui jette le trouble sur la crédibilité de ces événements. Ce constat

renforce encore le CGRA dans sa conviction que ces faits ne se sont jamais produits.

De plus, il convient de souligner que l’acte de naissance que vous avez fourni au CGRA entre en

contradiction formelle avec votre récit. Ainsi, il ressort de l’analyse de ce document que votre père était,

en 2004, chauffeur. Pourtant, vous avez affirmé que votre père a eu une carrière militaire jusqu’en 2006,

année où il est devenu policier. Ainsi, La circonstance que votre père s’est rendu personnellement à

l’administration pour obtenir ce document renforce la conviction du CGRA de la réalité des informations

contenues dans ce document. Ce constat compromet encore votre récit selon lequel les autorités de

votre pays vous auraient persécuté en utilisant le prétexte que vous possédiez son arme de service.

Troisièmement, le CGRA relève que votre départ légal du pays est incompatible avec les craintes

que vous faites valoir en cas de retour au Tchad

En effet, le CGRA constate que vous avez quitté votre pays en toute légalité, muni de votre passeport et

d’un visa Schengen qui a été demandé après votre fuite alléguée au Cameroun, ce qui démontre à

suffisance que vos autorités ne souhaitent pas vous persécuter. Pour expliquer que vous ayez pu quitter

le pays en toute sécurité, vous faites valoir le fait que l’oncle de votre collègue vous aurait aidé, en
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qualité d’homme d’affaires, à contourner les postes frontières, ce qui est incompatible avec la présence

du cachet dans votre passeport. De plus, le CGRA relève comme non-crédible la possibilité qu’un

homme d’affaires possède un badge d’accès pour l’aéroport, qui demeure un endroit sécurisé. Vous

n’apportez par ailleurs pas le moindre commencement de preuve à l’appui de cette intervention

providentielle de cet homme d’affaire. Dès lors, le constat selon lequel vous avez quitté votre pays en

toute légalité et que votre passeport à votre nom a été cacheté par les autorités aéroportuaires de

N’Djamena démontre que vos autorités nationales n’ont aucunement la volonté de vous persécuter.

Quatrièmement, le CGRA relève que vos craintes concernant les risques de discriminations qui

découlent de votre appartenance ethnique mixte n’est pas fondée et repose sur aucun élément

objectif

Bien que votre pays connaisse des conflits entre éleveurs arabes et agriculteurs maba, rien n’indique

que ces conflits aient été exportés jusqu’à la capitale. Aucune information objective ne témoigne de faits

de discrimination ou de persécutions au sein d’une communauté particulière à N’Djamena, ville où vous

êtes né et où vous vivez. Vous n’avez d’ailleurs, au cours de vos entretiens personnels, témoigné

d’aucune forme de discrimination que vous auriez personnellement subie. Au contraire, il ressort de

l’analyse de vos déclarations et des documents que vous avez versés à votre dossier administratif

(cartes étudiants, confirmation d’admission, attestations de fin de stage et votre carte d’adhésion à la

Croix-Rouge tchadienne) concernant votre parcours au Tchad que vous êtes pleinement intégré, tant

socialement, qu’économiquement dans votre pays. Vous avez été en mesure de suivre des études

d’infirmier et d’obtenir un travail à l’hôpital (clinique Elhilal). En plus, vos autorités vous ont fourni un

passeport et vous ont laissé quitter le territoire, ce qui démontre que rien ne permet de considérer que

vous seriez sujet à des discriminations en raison de vos origines ethniques.

Ce qui précède fini d’achever la crédibilité de votre récit selon lequel vous seriez victime de

persécutions au Tchad.

Enfin, l’analyse des documents que vous apportez afin d’étayer votre demande de protection

internationale ne permet pas d’inverser les conclusions du Commissariat général quant au

manque de crédibilité de votre récit.

La photographie de votre passeport établit votre identité et votre nationalité, éléments qui ne sont pas

remis en cause dans la présente décision. La photographie du visa, confirme que vous avez voyagé

légalement du Tchad jusqu’en Belgique, en passant par la France.

Votre acte de naissance établit votre identité, ainsi que les villes de naissances de vos parents et leur

métier, ce qui entre en contradiction avec vos propos selon lesquels, d’une part, votre mère est

originaire du Ouaddaï alors que l’acte de naissance renseigne N’djaména comme étant son lieu de

naissance et, d’autre part, votre père est membre des forces de l’ordre depuis votre naissance à 2006,

année où il est devenu policier, alors que sa profession est « chauffeur » selon l’acte. De plus, les deux

autres actes de naissance établissent la naissance de vos enfants, ce qui ne modifie pas les

conclusions dressée dans ce présent document.

Vos cartes d’étudiant, le relevé de notes, la confirmation d’admission, les attestations de fin de stage, et

le certificat de scolarité tendent à prouver votre parcours scolaire et de formation.

Le permis de conduire tend à prouver que vous avez passé l’épreuve de certification à la conduite sur

route dans votre pays et confirme votre identité.

La carte d’adhésion à la Croix-Rouge du Tchad tend à prouver votre participation à cet organe

humanitaire.

La série des 21 photographies censées représenter les attaques alléguées de votre village ne peut être

prise en compte par le CGRA. Il est en effet impossible de savoir dans quelles circonstances exactes

elles ont été prises, ni qui est en est l’auteur, ni même d’identifier les personnes présentes et les lieux

qu’elles représentent. En tout état de cause, ces photos ne seraient rétablir la crédibilité défaillante de

votre récit tant vos déclarations sont inconsistantes et invraisemblables.
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Le mail du 29 juin, prouve que votre adresse mail est abonnée à la newsletter du parti Transformateur,

ce qui ne fait pas de vous un membre du parti. De plus, ce document est muet quant à vos réelles

implications au sein des Transformateurs.

Quant à la liste des membres du parti transformateur du 8e arrondissement, dans lequel votre nom

figure, ce document ne contient ni en-tête, ni signature, ni cachet et donc ne permet pas au CGRA de

de vérifier l’authenticité de ce document. Aussi, , il s’agit d’un tableur imprimé et photographié, donc

d’une copie si bien qu’il est impossible de vérifier la provenance de ce document. De ce qui précède, ce

document ne constitue pas une preuve de votre statut de membre actif.

Les différents articles de presse concernant le parti Les Transformateurs ou la situation de tension entre

agriculteurs et éleveurs apportent des informations générales et non spécifiques, votre nom ni celui de

vos proches n’y sont pas cités. Dès lors, ces documents de portée générale ne permettent pas de

rétablir la crédibilité défaillante de vos déclarations.

La carte de vaccination établit l’injection de vaccin.

Enfin, vous avez transmis des observations quant aux notes de l’entretien personnel du 30 mars 2021

dans lesquelles vous apportez certaines précisions et compléments lesquels ont été dûment pris en

compte dans l’examen de votre demande. Ces éléments ne modifient pas la teneur de cette décision.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers»

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

II.1. La compétence

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »).

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

III. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève ») ; des articles

48/3, 48/4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ; de l’article 3 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides ainsi que son fonctionnement (ci-après dénommé l’« arrêté royal du 11 juillet 2003 ») ; de

l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés

fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne

des droits de l'Homme ») ; des articles 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs, « du principe de bonne administration à tout le moins de l’erreur, de

l’inexactitude de l’acte attaqué ».

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision attaquée et de lui reconnaître

la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui octroyer la protection subsidiaire (requête, page 13).

IV. Le dépôt d’éléments nouveaux

4.1. La partie requérante annexe à sa requête de nouveaux documents, à savoir : des extraits du

rapport de l’UNHCR intitulé « Au-delà de la preuve - Évaluation de la crédibilité dans le systèmes

d’asile européen » de mai 2013 ; une carte de membre du requérant du parti des Transformateurs ; un

document intitulé selon la partie requérante « Extrait Facebook concernant la trésorière du parti » ; un

article intitulé selon la partie requérante « Don Ebert publie « Le succès cache-t-il MASRA ? » et

démissionne du parti les transformateurs » et publié sur le site www.tchadinfos.com ; le rapport du

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Compilation concernant le Tchad, du 31

août 2018 ; un article intitulé « Tchad : des violences communautaires inquiétantes dans la province du

Ouaddaï », du 5 avril 2019 et disponible sur le site www.francetvinfo.fr ; un article intitulé « Tchad :

société civile et opposition dénoncent la « défaillance » du régime » et disponible sur le site

www.lexpress.fr ; un article intitulé « Tchad : information sur l’ethnie ouaddaï et sur l’attitude des

autorités à l’égard des membres de cette collectivité depuis 1993 » du 1er février 1995 et disponible sur

le site www.refwordl.org ; un document du Comité pour l’élimination de toutes les formes de

discrimination raciale – Rapports présentés par les états parties conformément à l’article 9 de la

Convention – Tchad », du 19 mars 2009.

Lors de l’audience du 18 janvier 2022, la partie requérante dépose, par le biais d’une note

complémentaire, de nouveaux documents, à savoir un constat de coups et blessures du Dr. R. du 27

décembre 2021 ; une attestation de suivi psychologique du 12 janvier 2022 de J. D. ; une copie de SMS

reçu les 22 décembre 2021 et 13 janvier 2022 de monsieur M. S., président du parti les

transformateurs ; un organigramme du parti les transformateurs reprenant le requérant dans son
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implication de sensibilisation de la jeunesse au niveau du 8ème arrondissement ; une attestation de H.

qui a aidé le requérant à obtenir le visa pour quitter le Tchad ; un rapport annuel 2020 sur le Tchad

d’Amnesty International ; une attestation de la vice-présidente du parti les transformateurs confirmant

l’implication du requérant.

4.2. Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

V. Appréciation

a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En substance, le requérant soutient que ses parents et ses sœurs seraient décédés suite à des

attaques, opposant des éleveurs arabes et des agriculteurs, dans la province du Ouaddaï. Il soutient

avoir été persécuté par les autorités tchadiennes après qu’il ait porté plainte contre les assaillants

arabes. Il soutient également avoir été arrêté et détenu après qu’il ait participé le 23 septembre 2019 à

une manifestation du parti les transformateurs.

5.3. La décision attaquée rejette la demande de protection internationale introduite par la partie

requérante en raison de l’absence de crédibilité de ses déclarations sur les faits sur lesquels elle fonde

sa demande de protection internationale. Elle considère en outre que les documents déposés ne sont

pas de nature à inverser le sens de la décision attaquée.

5.4. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.5. In specie, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil

considère que, dans l’état actuel de l’instruction de l’affaire, les motifs invoqués par la partie

défenderesse sont insuffisants pour fonder une décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de

protection subsidiaire.

5.6. En effet, concernant l’activité politique du requérant au sein du parti « les transformateurs » ainsi

que son statut de membre actif de ce parti, le Conseil constate qu’il apporte des éléments d’explication

à propos du rôle de « conseiller » qui était le sien au sein du parti et plus particulièrement au sein du

huitième arrondissement de N’Djamena. À ce propos, il note qu’à l’annexe de sa requête, le requérant a

déposé une carte de membre du parti « Les transformateurs » - pas très lisible cependant - et que lors
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de l’audience du 18 janvier 2022, il dépose l’organigramme du parti sur lequel, où l’on distingue, certes

assez difficilement, le nom du requérant repris sous la rubrique de « personne chargée de la

sensibilisation » (dossier de procédure/ pièces déposées à l’audience du 18 janvier 2022/ document 4).

Il observe en outre que le requérant a déposé une attestation de reconnaissance de la vice-présidente,

madame M. N. C., par laquelle cette dernière atteste connaître le requérant comme militant du parti

« les transformateurs » dans le huitième arrondissement de N’Djamena. Le Conseil note que le

requérant dépose également des extraits de sms du président du parti « les transformateurs » reçus

pour l’un, le 22 décembre 2021 et qui lui est adressé personnellement et qui porte sur une contribution

financière et pour l’autre, le 13 janvier 2022 dont le contenu est plus général. Quant aux

méconnaissances reprochées au requérant à propos notamment de la devise du parti ou encore du

nom donné au bâtiment où siège le parti « Les transformateurs », le Conseil juge ces motifs peu

pertinents, en l’espèce.

Si certes, le Conseil constate que le poste de vice-présidente du bureau exécutif « les

Transformateurs » du huitième arrondissement semble ne pas figurer sur le document portant sur

l’organigramme du bureau exécutif du huitième arrondissement que le requérant a déposé également

lors de l’audience du 18 janvier 2022, il estime cependant qu’à ce stade-ci de la demande et au vu de

l’ensemble des document déposés, il ne dispose pas de suffisamment d’éléments permettant d’exclure,

comme le fait la partie défenderesse, que le requérant n’est pas membre du parti « les

transformateurs ».

À l’aune de tous ces éléments et documents déposés, le Conseil estime ainsi nécessaire d’instruire

davantage la question de savoir si le requérant est membre du parti « les transformateurs » ainsi que la

nature exacte des fonctions qu’il occuperait au sein du parti.

Par ailleurs, s’agissant des circonstances dans lesquelles le requérant soutient avoir quitté son pays, le

Conseil constate qu’à l’audience du 18 janvier 2022, la partie requérante dépose l’attestation de

témoignage de H. dont le contenu fait écho aux déclarations et explications fournies par le requérant

lors de ses entretiens quant aux circonstances dans lesquelles il a quitté son pays.

Enfin, le Conseil constate que le requérant fournit un certificat médical du 27 décembre 2021 portant sur

des lésions constatées sur le corps du requérant ainsi qu’une attestation de suivi psychologique du 12

janvier 2022, posant un diagnostic de stress post-traumatique.

Il estime que face à de tels documents médicaux et psychologiques, qui pourraient constituer un

commencement de preuve que le requérant a fait l’objet de tortures ou de traitements inhumains et

dégradants, il revient à la partie défenderesse de dissiper tout doute qui pourrait persister quant à la

cause des cicatrices constatées (en ce sens, v. Cour EDH, arrêt R.C. c. Suède du 9 mars 2010, § 53).

5.7. Il apparaît dès lors qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le

Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit

procédé à des mesures d'instruction complémentaires.

5.8. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces

mesures d’instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15 décembre

1980 et Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers du

15 septembre 2006, Exposé des motifs, Doc.parl., Ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et

96).

5.9. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer la cause au Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides afin qu’il prenne les mesures d’instruction nécessaires pour

répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt. Ces mesures d’instruction complémentaires

devront au minimum porter sur les éléments exposés dans le présent arrêt, étant entendu qu’il
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appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles afin de contribuer à

l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 20 juillet 2021 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six avril deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


